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Droits relatifs aux cours d'eau inter-Etats : arret rendu 
par la Cour supreme de justice de 1'Argentine 

En decembre 1987, la Cour supreme de justice de 1'Argentine a rendu 
un arret dans la premiere affaire concernant les cours d'eau inter-Etats 
dont elle avait ete saisie (Province de la Pampa contre Province de 
Mendoza). L'Argentine - pays dont les ressources en eau relevent des 
provinces - a un gouvernement federal investi de pouvoirs specifiques. 
Tous conflits en entre provinces concernant les droits relativs a l'eau 
doivent etre tranches par la Cour supreme. 

L'affaire de la Pampa contre Mandoza a fixe les regies d'allocation 
des ressources en eau de cours d'eau inter-Etats. Dans cette affaire, la 
Cour a suivi les precedents du droit international et de la jurisprudence, 
etablis notamment aux Etats-Unis. 

Le differend portait sur le fleuve Atuel, dont la Cour a statue qu'il 
etait un fleuve inter-Etats. La province de la Pampa a intente un proces, 
arguant que ses droits de possession sur des eaux publiques 
interprovinciales avaient ete violes par le developpement autonome de ces 
eaux entrepris par la province de Mendoza. La Pampa estimait que Mendoza 
devait etre tenue de se conformer a la Resolution 50/49 de la Direction 
des eaux et de l'energie electrique qui exigeait que les utilisations 
futures de ces eaux soient reglementees conjointement par les deux 
provinces. 

En s'efforgant de parvenir a une decision, la Cour a examine 
plusieurs questions. Certaines, telles que celle de la portee et de 
l'ampleur des pouvoirs federaux sur les territoires federaux, portaient 
uniquement sur les details du processus historique sous-jacent a la 
creation des provinces argentines. D'autres, qui concernent d'une fagon 
plus generale le domaine du droit interjuridictionnel de l'eau, sont 
resumees ci-dessous. 

D'apres la Cour, les conflits entre Etats sont comparables aux 
differends entre nations souveraines qui exigent la recherche de solutions 
par voie diplomatique. Dans ce cas, la charge de la preuve - 1' onus 
probandi - incombe a la province ou a l'Etat qui a intente les 
poursuites. Cette province ou cet Etat doit prouver de fagon indiscutable 
qu'un grave prejudice a ete porte a ses interets. 

Les affaires entre Etats sont egalement tranchees selon le droit 
federal, le droit des Etats et le droit international, mais la 
determination des droits relatifs des Etats en litige en ce qui concerne 
1'utilisation des cours d'eau qui les traversent ne se fait pas selon les 
memes considerations et n'est pas regie par les memes regies de droit que 
celle qui s'applique a des questions similaires de droit prive. 

Les aspects particuliers de l'affaire portee devant la Cour par les 
deux provinces necessitaient que le Tribunal soit investi de larges 
pouvoirs afin de determiner le droit a appliquer a cette affaire qui, en 
principe, serait Le droit constitutionnel (national ou comparatif), Le 
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droit federal coutumier et jurisprudentieL ou le droit international 
public. Par consequent, cette affaire ne devait pas etre regie par les 
principes du droit civil prive. 

Histoire de la region 

Apres avoir rejete 1'application du droit civil, la Cour a poursuivi 
i'exanien de l'affaire. Elle s'est penchee plus particulierement sur 
1'histoire de la mise en valeur des ressources en eau, notant que les 
travaux d'irrigation de la province de Mendoza remontaient au siecle 
dernier et que, en 1939, 70.000 personnes vivaient dans la zone 
d'influence de l'Atuel. 

En 1980, Mendoza comptait 100.000 habitants dans la region desservie 
par le fleuve, contre 3,02^ habitants pour la pronvince de la Pampa. La 
Cour a remarque que la Pampa avait de grandes difficultes a developper 
1'agriculture irriguee car les secheresses et 1'absence de moyens de 
transport limitaient fortement ce developpement. 

Alors que la province de Mendoza connaissait un developpement 
institutionnel sensible, tei n'etait pas le cas de la province de la 
Pampa. Pendant que Mendoza elaborait des criteres pour 1'utilisation de 
l'eau, accordait des droits relatifs a l'eau et les appliquait de faqon 
benefique, la Pampa, pour diverses raisons, n'avait pas les memes 
possibilites. Du fait de ce developpement economique inegal entre les 
deux provinces, Mendoza utilisait de vastes volumes d'eau alors que la 
Pampa en utilisait relativement peu. De plus, le developpement de Mendoza 
tenait en grande partie a l'entreprise privee. De ce fait, la region de 
la province de Mendoza desservie par le fleuve a vu se construire des 
barrages, des routes, des voies ferrees, des ponts, des viiles et 
d'importants centres industriels et commerciaux. La region est aride, 
mais elle est irriguee et drainee au moyen de reseaux de canaux qui, 
d'apres les experts, sont exploites et geres d'une faqon raisonnable. 

Considerations economiques 

L'efficacite du reseau d'irrigation de Mendoza est estimee a 30 %, ce 
qui est conforme a l'efficacite d'autres ouvrages d'irrigation. S'il est 
vrai que cette efficacite pourrait etre amelioree, cette amelioration se 
trouve limitee par ses couts techniques, humains et financiers. Avec des 
ameliorations, l'efficacite du reseau pourrait etre augmentee de 50 %. 
Neanmoins, les taux d'efficacite actuels sont conformes a ceux d'autres 
reseaux d'irrigation, en Argentine et dans d'autres pays. 

En outre, la Cour a tenu compte du fait que l'efficacite d'une 
technique quelconque d'utilisation de l'eau est une notion relative. On 
ne saurait tolerer que L'eau soit gaspillee deliberement ou par 
indifference, mais 1'inefficacite due a des limitations techniques ou 
financieres est autre chose. II serait deraisonnable d'exiger d'un Etat 
sous-developpe qu'il respecte les memes normes que les pays les plus 
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avances. Par consequent, le tese-u d' irrigation du fleuve Atuel dans la 
province de Mendoza, malgre ses insuffisances, n'est pas inefficace au 
point d'entrainer un gaspillage injustifie de I'eau du fleuve. 

La Cour a egalement examine divers tnoyens d'accroitre les 
approvisionnements en eau de la region. Elle a souligne que, pour 
compenser les deficits en eau de cette region, il faudrait analyser les 
possibilites de meilleures methodes d'irrigation et de construction 
d'ouvrages de recuperation des pertes du systeme hydrologique. 

Le cout de construction des ouvrages necessaires est de l'ordre de 
676 millions de dollars, auxquels il convient d'ajouter les depenses 
d'exploitation et d'entretien. Le cout et le financement de tels montants 
depassent largement toute justification financiere et economique, compte 
tenu des resultats economiques relativement maigres a attendre de la 
region nord-ouest de la province de la Pampa. En outre, les bienfaits de 
tels ouvrages ne seraient pas ressentis avant la seconde moitie du siecle 
prochain. 

En consequence, d'apres la Cour, 1'utilisation actuelle de l'eau se 
situe a des niveaux d'efficacite normaux pour la plupart des pays, et la 
construction d'ouvrages depasserait largement la capacite financiere des 
parties, sans offrir un taux de rentabilite acceptable. Dans ces 
conditions, la Cour a estime que les utilisations actuelles de l'eau dans 
la province de Mendoza ne sont pas excessives. 

Droit applicable 

Dans l'examen de cette affaire, la Cour a suivi les precedents 
etablis par le droit coutumier et jurisprudential des Etats-Unis et par le 
droit international public. 

La Cour a souligne 1'importance d'une repartition equitable et le 
bien-fonde des utilisations effectives pour decider de ce qui serait 
equitable dans un cas particulier. Ainsi, 1'arret de la Cour supreme des 
Etats-Unis dans 1'affaire qui opposait le Colorado au Nouveau-Mexique en 
198^ 1/ et 1'arret de la Cour supreme argentine de 1987 dans l'affaire 
opposant la province de la Pampa a celle de Mendoza offraient des exemples 
particulierement utiles pour preciser ce qui devrait etre juge equitable. 
D'apres ces arrets, les utilisations benefiques et les economies etablies 
devraient etre protegees par une certaine souplesse dans les decisions, 
par la prise en compte de plusieurs facteurs tels que le climat, les 
utilisations passees, le volume disponible, etc. 

Dans ce contexte, le principe primordial est que les economies 
existantes doivent etre protegees car leur elimination causerait des 
dommages immediats en prevision d'hypothetiques avantages a venir. 

En meme temps, les mesures de conservation visant a ameliorer 
I'efficacite d'utilisation ne peuvent etre appliquees que si cela est 
finaneierement et materiellement possible. La Cour a egalement souligne 
que le principe de 1'uti1isation equitable est un principe reconnu du 
droit coutumier et jurisprudentiel international. 
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L'arret de la Clour a egalement ete justifie en vertu des principes de 
la souverainete., de la communaute d'interets, de l'egalite des droits, de 
la distribution et de la repartition equitables, et de 1' interdependence 
et de 1'unite du bassin du fleuve, ainsi que sur la base de consultations 
precedentes. La Cour a souligne que l'"egalite des droits" n'impliquait 
pas "la division a egalite, car il fallait tenir compte, dans 
1'application de ce principe, des circonstances propres a chaque situation. 

En outre, l'efficacite d'utilisation ne devait pas etre mesuree 
d'apres les criteres les plus eleves, mais plutot sur la base de ce qui 
est juge raisonnablement efficace, compte tenu des ressources techniques 
et financieres dont dispose un Etat particulier. Quoi qu'il en soit, les 
Etats du bassin devaient cooperer et negocier selon les principes de la 
bonne foi et du bon voisinage afin de parvenir a un accord sur des 
utilisations futures par dela ce qui est actuellement reconnu par les 
parties. 

La decision de la Cour 

La plainte deposee par la province de la Pampa pour violation de ses 
droits de possession a ete rejetee. La province de Mendoza a ete 
autorisee a conserver ses droits de consommation, mais sans exclure, en 
principe, le droit de la province de la Pampa de participer aux 
utilisations a venir du cours d'eau interprovincial. La Cour a estime que 
les cours d'eau inter-Etats devaient etre utilises selon les principes de 
l'equite et de 1'utilisation equitable. Les utilisations actuelles 
devaient etre respectees, si elles repondaient a des criteres raisonnables 
d'efficacite evalues selon les pratiques d'autres regions irriguees, a 
l'interieur du pays comme a l'etranger. La construction de nouveaux 
ouvrages ne peut etre justifiee que si ces ouvrages sont conformes aux 
possibilites financieres et techniques de l'Etat responsable et si l'on 
peut en attendre des avantages. Les Etats riverains doivent negocier, 
cooperer et conclure des accords de bonne foi et dans un esprit de bon 
voisinage, en vue de parvenir a une entente equitable et d'assurer une 
participation raisonnable aux avantages procures par le cours d'eau. 

Les ressources des bassins fluviaux : leurs perspectives 
de developpement et de conservation 

Le rapport de la Commission mondiale pour I'environnement et le 
developpement, presente a l'Assemblee generate lors de sa 
quarante-deuxieme session (AM2/427) preconisait que l'on porte un nouveau 
regard sur 1'utilisation et la gestion durables des zones, des systemes et 
des ressources ecologiques transfrontiers. II reconnaissait que la 
plupart des pays non insulaires partagent au moins un bassin fluvial 
international et que, dans de nombreux pays, le territoire national tout 
entier se trouve dans un bassin fluvial international. Toutefois, un 
grand nombre de ces bassins ne font pas l'objet d'un accord international, 
et rares sont ceux qui ont des accords institutionnels de cooperation. 
Ces lacunes sont particul ierement graves en Afrique, en Asie et en 
Amerique latine. 



Le rapport reconnait l'utilite eventuelle du bassin fluvial en tant 
qu'unite pour le developpement et la conservation des ressources 
naturelles. II examine les problemes qui se posent aux organismes des 
bassins fluviaux des pays en developpement, faisant ressortir les limites 
auxquelles ils se heurtent et soulignant que, pour reussir, ils ont besoin 
d'un allegement des restrictions qui leur sont imposees au plus haut 
niveau. Certaines des difficultes auxquelles ils se heurtent dans leur 
fonctionnement sont resumees ci-apres. 

La plupart des pays en developpement se heurtent a des pressions 
economiques qui reduisent leur capacite d' investissement et entrainent la 
deterioration de leur base de ressources naturelles. La diminution de 
leur capacite d'investissement les empeche de construire des ouvrages, de 
mettre en valeur leurs ressources humaines et de developper et de 
diversifier leurs activites economiques. Les dettes qu'ils ne peuvent 
rembourser contraignent les pays d'Afrique tributaires de leurs ventes de 
produits de base a surexploiter leurs sols fragiles, transformant ainsi de 
bonnes terres en deserts. En Amerique latine, les ressources naturelles 
ne sont plus utilisees pour le developpement, mais pour faire face aux 
obligations financieres envers les creanciers etrangers. 

La plupart des pays en developpement ont un revenu par habitant plus 
faible qu'au debut de la decennie, et la progression de la pauvrete et du 
chomage accentue les pressions sur les ressources de 1'environnement. La 
plupart des gouvernements ont reduit les efforts qu'ils consacraient a 
proteger 1'environnement et a tenir compte des considerations ecologiques 
dans la planification du developpement. 

La conjonction de ces deux crises - economique et ecologique - pose 
des problemes aux institutions, nationales et internationales, qui ont ete 
creees pour repondre a des preoccupations etroites et a des inquietudes 
strictement delimitees. La reorientation de ce processus est un important 
defi pour les institutions, et le changement exige la participation de 
tous les pays, grands et pet its, riches et pauvres. 

Les problemes ne sont pas uniquement lies aux structures organiques 
ou a l'aide exterieure; les politiques interieures sont egalement un grave 
obstacle. En n'appuyant pas les agriculteurs et en subventionnant les 
habitants des villes, on n'encourage guere 1'agriculture, que l'on se 
place dans le cadre de 1'organisation d'un bassin pluvial ou ailleurs. 

La protection des bassins versants est une bataille perdue lorsque 
1'extreme pauvrete engendre le surpaturage, 1'agriculture marginale ou la 
degradation des forets. Elle est aussi une bataille perdue lorsque des 
pays aux prises avec de graves difficultes financieres epuisent leurs sols 
pour produire des cultures de rapport. Or, la destruction d'une source de 
production (et par-la meme la liquidation du capital) ne fait pas partie 
de 1'equation cout-avantages. II n'existe pas de systemes de comptabilite 
pour la pauvrete destructrice. 
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L'hydroelectricite est I'une des sources les plus sures d'energie 
propre renouvelable et l'un des principaux fruits de la mise en valeur des 
bassins fluviaux. Pourtant, le manque de capitaux et les restrictions a 
1'investissement imposees par des programmes d'ajustement "finaneierement 
sains" placent les pays dans I'impossibilite de tirer profit de cette 
ressource. Cela est vrai a tel point que le barrage de Manantali, au Mali 
(Afrique de 1'Ouest) a ete salue comme le dernier de son genre, du fait de 
la tendance generale a renoncer a la construction de grands barrages. 

Les restrictions imposees aux pays en developpement sont tres 
rigoureuses; la Banque mondiale a note que, depuis 1980, le revenu moyen a 
diminue d'un septieme en Amerique latine et d'un quart en Afrique 2/. 

Dans le meme ordre d'idees, le rapport de la Commission souligne que, 
dans de nombreux pays en developpement, la croissance est bloquee par la 
baisse des prix des produits de base, le protectionnisme, le fardeau 
intolerable de la dette et la diminution des flux d'aide financiere au 
developpement. Pour que les niveaux de vie augmentent de maniere a 
attenuer la pauvrete, il faut inverser ces tendances. Le niveau actuel du 
service de la dette dans de nombreux pays, en particulier en Afrique et en 
Amerique latine, n'est pas compatible avec un developpement soutenu. Les 
debiteurs sont contraints d'utiliser leurs excedents commerciaux pour 
assurer le service de leur dette, et ils tirent fortement sur leurs 
ressources non renouvelables pour ce faire. II faut entreprendre 
d'urgence une action pour attenuer le fardeau de la dette de maniere a 
assurer un partage plus equitable des responsabilites et des charges entre 
les debiteurs et les bailleurs de fonds. 

Le rapport souligne en outre que les rapports actuels concernant les 
produits de base pourraient etre sensiblement ameliores : un accroissement 
des financements compensatoires pour attenuer les effets des chocs 
economiques encouragerait les producteurs a se placer dans une optique a 
long terme, et a ne pas recourir a la surproduction de produits de base; 
en outre, les programmes de diversification pourraient apporter une aide 
supplementaire. Des accords portant sur un produit de base donne 
pourraient etre etablis selon le modele de l'accord international sur les 
bois tropicaux, L'un des rares a tenir compte expressement des 
preoccupations ecologiques. 

Le bass in fluvial forme un tout pour ce qui est de son developpement 
economique et de la protection durabLe de ses ressources en eau. 
Cependant, l'ampleur des besoins financiers, les considerations 
d'organisation et les nouvelles orientations risquent de decourager ou 
d'empecher le lancement de nouvelles initiatives. 

Se referant a ce probleme a une plus grande echelle, la Commission 
souligne dans ce rapport que le changement n'incombe pas a un groupe 
particulier, mais que toutes les nations ont un role a jouer dans les 
efforts pour modifier les tendances actuelles. Meme les pays qui on 
accompli des exploits en matiere de developpement des basssins fluviaux 
doivent ajourd'hui faire face a 1'instabilite des marches des produits de 
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base et de l'energie, qui risque de compromettre les resultats de 
decisions d'investissement qui indiquaient des rapports cout-avantages 
positifs aux stades de La planification. 

Les limites auxquelles se heurtent les pays en developpement sont 
inquietantes. Elles s'imposent a toutes leurs entreprises, y compris a la 
mise en valeur des bassins fluviaux. De sorte que les organismes 
responsables de ces bassins ne sauraient etre consideres comme des entites 
autonomes a competences administratives et techniques, mais plutot comme 
des programmes et des institutions qui, pour reussir, ont besoin d'etre 
appuyes et d'etre con^us comme les elements d'un programme general de 
lutte contre la pauvrete et la degradation de 1'environnement. Sans des 
programmes plus vastes et des perspectives plus larges pour 1'aide 
economique aux pays en developpement, le succes au niveau du bass in 
pourrait au mieux etre limite. 

En meme temps, les composantes nationales des programmes de mise en 
valeur des bassins fluviaux sont a considerer comme les elements de plans 
de developpement socio-economique et de conservation de I'environnement, 
dont le suivi et La coordination doivent etre assures par les responsables 
de la planification, du developpement economique et de 1'environnnement. 

De meme, les programmes de mise en valeur des bassins fluviaux 
doivent identifier et evaluer les facteurs qui, en tant qu'elements de la 
structure institutionnelle et juridique des pays du bassin, empechent et 
limitent 1'accroissement de la productivity et le renforcement de la 
conservation. 

Conseil de 1'Europe ; recommandation relative a la pollution du Rhin 

Le 29 janvier L987, l'Assemblee du Conseil de 1'Europe, eu egard aux 
precedentes resolutions relatives a la pollution du Rhin et a ses effets 
sur 1'environnement, la sante, 1'alimentation en eau et 1'irrigation, a 
adopte la Recommandation 1052 relative a la pollution du Rhin 3/. Voici 
des extraits de cette resolution. 

Le Conseil de I'Europe : 

a) Appuie l'appel du Secretaire general et du President de la 
Conference permanente des pouvoirs locaux et regionaux de I'Europe, lance 
au Comite des Ministres, en vue de 1'adoption rapide et definitive du 
projet de convention sur la protection des cours d'eau internationaux 
contre la pollution (Section 16); 

b) Demande aux Etats signataires de la Convention cadre europeenne 
sur la cooperation transfrontaliere des collectivites ou autorites 
territoriales de charger leurs services competents de mettre pleinement en 
oeuvre ses dispositions, en particulier en ce qui concerne le systeme 
d'alerte precoce et d'information pour toutes les populations concernees 
(Section 17); 
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c) Recommande au Coinite des Minitres : 

i) d'etudier les problemes de responsabi1ite internationale 
lies a 1'apparition de catastrophes transfrontalieres de ce 
genre, et de prendre toutes les mesures juridiques 
necessaires pour sauvegarder 1'environnement et maintenir 
1'approvisionnement en eau de haute qualite; 

ii) d'envisager la redaction d'une convention euroopeenne sur 
la protection de 1'environnement assurant un controle 
international effectif et fixant des regies stricte's pour 
etablir le droit a un environnement salubre, tout en 
affirmant, meme au niveau international, le principe 
voulant que "les pollueurs soient les payeurs"; 

iii) d'exhorter les Gouvernements des Etats membres a 
intensifier les recherches au plan national et europeen sur 
les effets, a court et a long terme, de la pollution 
fluviale sur les poissons et, apres consommation, sur 
1'homme; 

iv) d'inviter les Gouvernements des Etats membres a revoir 
d'urgence leur legislation, en particulier pour la 
production, le stockage, le transport et 1'elimination des 
produits chimiques, et a faire rapport au Conseil de 
1'Europe afin de permettre 1'adoption de mesures communes 
au niveau europeen; 

v) d'exaroiner la possibility de declarer certaines rivieres et 
mers particulierement touchees, parmi lesquelles l'estuaire 
du Rhin et les zones voisines de la mer du Nord, comme 
"zones speciales protegees" exigeant des mesures 
anti-pollution particulierement rigoureuses (Section 18). 

Projet de charte pour la cooperation internationale et 
la gestion des eaux souterrainnes 

Le Comite des problemes hydrauliques de la Commission economique pour 
1'Europe a tenu une reunion du IA au 16 decembre 1987 pour la preparation 
d'un projet de charte pour la gestion des eaux souterrainnes. Le projet 
d'article relatif a la cooperation internationale et a la gestion des eaux 
souterrainnes est reproduit ci-apres A/. 

a) II faudrait intensifier 1'action concertee menee pour renforcer 
la cooperation internationale visant a mettre en valeur harmonieusement, a 
utiliser equitablement et a preserver conjointement les ressources en eaux 
souterrainnes communes a plusieurs pays. A cette fin, il faudrait 
completer, le cas echeant, les accords bilateraux ou multilateraux ou 
autres arrangements ayant force de loi existants, ou en conclure de 
nouveaux, afin que les efforts de cooperation entrepris par les pays en 
vue de proteger ces ressources en eaux souterrainnes qui peuvent etre 
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affectees par les activities d 'exploitation ou la pollution des pays 
voisins reposent sur des bases plus solides. Pour mener a bien ces 
activites concertees, il faudrait mettre en place des conunissions mixtes 
ou d'autres organes intergouvernementaux. 

b) Les accords de cooperation pourraient porter sur les activites 
suivantes : collecte, normalisation et echange de donnees, etablissement 
d 1 inventaires communs; recherche et formation; planification et gestion de 
la demande; controle et surveillance communs d'activites concernant la 
protection quantitative et qualitative des eaux souterrainnes; mise au 
point de methodes de surveillance, de regies et de permis compatibles; 
creation de zones de protection adjacentes; coordination des plans 
d'occupation des sols et des pratiques correspondantes; surveillance du 
comportement et de 1'interdependance des eaux superficielles et 
souterrainnes et obligation de notifier toutes activites susceptibles de 
modifier le volume et/ou la qualite des eaux souterrainnes. 

Cooperation dans le domaine des eaux transfrontieres 

A en juger par les informations contenues dans plusieurs etudes de 
pays, de nouvelles approches plus larges de la gestion des ressources en 
eaux apparaissent dans les accords des Gouvernements de la CEE sur la 
cooperation dans le domaine des eaux transfrontieres. Les conferences 
ministerielles de la Commission internationale pour la protection du Rhin 
contre la pollution, qui se sont tenue durant I'automne de 1986, a la 
suite d'un grave accident ecologique, ont fixe des objectifs ecologiques a 
la politique de protection nouvellement reexaminee. Les pays riverains du 
Danube, dans leur declaration de 1985, etaient convenus d'objectifs du 
meme type. Des evenements similaires ont ete signales en ce qui concerne 
la cooperation bilaterale et multilaterale relative a d'autres cours 
d'eaux transfrontieres. On a egalement remarque une tendance a 
1'elargissement de la portee des activites attributes aux organismes 
conjoints pour la mise en oeuvre des accords, conformement aux objectifs 
enonces dans les declarations et les principes de la politique de la CEE 
relative a l'eau. 

Ainsi, les evenements recents survenus dans la region de la CEE 
montrent que 1'adoption de conceptions plus larges de la gestion de l'eau 
a 1'echelon national commence a gagner du terrain egalement dans le 
domaine de la cooperation relative aux eaux transfrontieres. Cela va tout 
a fait dans le sens des declarations de politique redigees par le Comite 
des problemes de l'eau au cours de ces dernieres annees. La Declaration 
de principe sur la prevention de la pollution des eaux, y compris la 
pollution transfrontieres, et sur la lutte contre cette pollution 
(E/ECE/1084), adoptee par la CEE en 1980, stipule que "la conservation des 
ressources en eau, la prevention de la pollution des eaux et la lutte 
contre cette pollution sont parties integrantes de la politique nationale 
de protection de I'environnement et necessitent... une etroite cooperation 
internationale." Cette Declaration souligne que la lutte contre la 
pollution de l'eau "devrait etre conduite compte tenu des interactions 
eventuelles des polluants sur l'air, le sol et les eaux, tendre a 
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preserver la qualite naturelle des eaux de surface et des eaux 
souterraines et a proteger 1'environnement qui depend de ces eaux." Dans 
le meme ordre d' idees, les principes de la CEE relatifs a la cooperation 
dans le domaine des eaux transfrontieres, adoptes par la Commission en 
1987, declarent que les eaux transf rontieres ne se pretent pas a des 
conceptions purement nationales car les phenomenes naturels et les 
activites humaines, y compris ceux qui ont leurs origines au-dela de la 
zone transfrontiere elle-meme peuvent se faire sentir a travers les 
frontieres, et necessitent la cooperation des pays riverains. 

Le droit international est, par sa nature meme, lent a evoluer, mais 
les commentaires formules par plusieurs gouvernements dans leurs rapports 
indiquent certains progres conformement aux declarations de principe de la 
CEE et aux principes recemment adoptes. La meilleure comprehension 
generale du fonctionnement des formations d'eau et des rapports 
sous-jacents a debouche sur une plus grande predisposition a considerer 
les problemes poses par les eaux transf rontieres dans une optique plus 
large. En ce qui concerne la lutte contre la pollution de l'eau, la 
tendance a ete a une meilleure coordination de la surveillance nationale 
sur la base de normes de mesure et d'echanges d'informations convenus 
conjointement sur les consequences eventuelles transfrontieres de projets 
ou d'activites a l'echelon national, et parfois d'evaluations conjointes 
de ces consequences. II est meme envisage de presenter des propositions 
pour 1' introduction de recours en cas de dommages lies a la pollution 
transfrontiere. II s'est egalement produit certains faits remarquables 
concernant les dispositions institutionnelles pour la gestion d'accords. 
Les nouveaux accords tendent generalement a inclure des dispositions 
concernant les moyens de faire respecter les engagements, notamment, par 
1'etablissement d'organismes conjoints investis de pouvoirs specifiques. 
Cette amelioration de 1'integration de la coordination du cadre 
institutionnel concernant la gestion de l'eau a l'echelon national 
facilitera dans bien des cas la negociation ainsi que la gestion des 
accords de cooperation dans le domaine des eaux transfrontiers. 

Certains traites relatifs aux eaux transfrontieres dans la region CEE 
remontent au debut de ce siecle. Toutefois, pour la plupart, les traites, 
accords et autres ententes actuellement en vigueur ont ete conclus au 
cours des trois dernieres decennies. Les accords recents ou les 
amendements aux accords en vigueur refletent generalement les nouvelles 
tendances qui se dessinent dans les pays membres de la CEE a l'egard de 
l'eau. La prevention des dommages causes par l'eau et la repartition des 
ressources en eau restent des questions importantes pour les negociations 
et accords transfrontieres, mais le controle de la qualite et la 
protection des ecosystemes aquatiques qui sont a long terme dans l'interet 
commun des Etats riverains gagnent de 1'importance. 

La Commission internationale pour l'hydrologie du Bassin du Rhin 

La Decennie hydrologique internationale (DHI), lancee en 1965 sur 
l'initiative de l'UNESCO, avait parmi ses objectifs de stimuler la 
cooperation regionale dans le domaine de l'hydrologie. La region du 
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bassin du Rhin est de toute evidence interessee. Les representants des 
pays du bassin du Rhin - la Republique federale d'Allemagne, la France, 
les Pays-Bas et la Suisse - se sont reunis pour la premiere fois en 1967, 
conformement a la recommandation de la DHI et, en 1970, ils ont cree la 
Commission Internationale pour l'hydrologie du bassin du Rhin (CHR). 
L'Autriche et le Luxembourg ont adhere ulterieurement a cette Commission. 
La Commission maintient un secretariat permanent aux Pays-Bas, la 
presidence de la Commission est attribute tous les trois ans par rotation. 

La premiere decision importante qu'a prise la Commission a ete de 
s'employer principaiement a recueillir des donnees quantitatives et 
d'autres informations detaillees concernant le debit. Elle a omis 
intentionnellement certaines questions telles que la navigation et la 
pollution car ces questions relevaient d'autres commissions telles que la 
Commission centrale pour la navigation sur le Rhin et la Commission 
internationale pour la protection du Rhin contre la pollution 
(CIPR/IKSR). Des etudes ont ete entreprises en collaboration avec ces 
commissions. 

L'objectif de la Commission etait d'effectuer une etude des 
phenomenes hydrologiques dans le bassin du Rhin, d'etablir un inventaire 
des donnees disponibles et d'ameliorer les methodes de prevision. II a 
ete decide de publier cet inventaire sous la forme d'une monographie sur 
le bassin du Rhin. Apres de nombreuses annees d'intenses operations entre 
hydrologues, meteorologues et geographes de pays membres de la CHR, cette 
monographie a ete publiee en 1978. Elle comprenait trois partie : un 
manuel, un ensemble de tableaux et un atlas contenant des cartes et des 
graphiques. 

Le manuel decrit la geographie et la geologie du bassin du Rhin, son 
climat, son hydrographie et son hydrometrie, son debit, les conditions 
meteorologiques et hydrologiques pendant les periodes humides et les 
periodes seches, et 1'application de modeles de prevision hydrologique. 
Les tableaux presentent une grande quantite d'informations concernant les 
stations de jaugeage, la pluviometrie, le debit, 1'evaporation, etc. 
L'atlas contient 67 cartes et figures, presentant des informations sur 
certains sujets tels que la morphologie; la geographie; la geologie; la 
pedologie; la geohydrologie; 1'utilisation des terres, les hauteurs 
moyennes . de precipitations et de nombreuses caracteristiques 
hydrologiques, telles que les profils longitudinaux et les sections en 
coupe du Rhin, et un grand nombre de ses affluents; des courbes 
debit-duree et des hydrographes indiquant le niveau de l'eau et le debit. 

Quand elle a termine la monographie, la Commission a commence a 
travailler sur un nouveau programme de recherche comprenant les elements 
suivants : 

a) Une etude sur la normalisation et le traitement des donnees 
hydrologiques dans le bassin du Rhin. Un groupe de travail a ete charge 
d'harmoniser les mesures et le traitement des donnees. Ce groupe de 
travail a etabli un rapport sur le calcul des probabilites de debit eleve 
et faible dans le bassin du Rhin, decrivant les methodes de calcul 
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utilisees dans les pays membres de la Commission et presentant une etude 
des fonctions de distribution appliquees. La meme annee, ce groupe de 
travail, a la suite d'un effort de cooperation entre l'Allemagne et les 
Pays-Bas, a etabli un rapport sur les mesures de debit dans la region de 
la frontiere entre ces deux pays, eclaircissant certaines differences 
observees depuis des dizaines d'annees entre les chiffres de debit du Rhin 
des deux cotes de cette frontiere. Le rapport contient egalement des 
recommandations sur 1'amelioration de la situation actuelle. 

Le dernier rapport de ce groupe de travail, publie en 1987, examine 
l'etalonnage des compteurs actuels (Rapport 1-6). II contient Les 
resultats d'un exercice d'etalonnage qui avait ete organise pour 
determiner 1'influence de l'etalonnage des compteurs actuels sur la 
precision des mesures de debit. Sur la base des resultats de cet 
etalonnage, il analyse les causes de 1'imprecision de l'etalonnage et 
presente des recommandations pour reduire ces imprecisions. 

Les taches auxquelles s'emploie actuellement ce groupe de travail 
sont les suivantes : 

1) Une etude visant a determiner le debit dans les regions de 
la frontiere entre l'Allemagne et la Suisse et entre 
l'Allemagne et la France. 

2) Un inventaire descriptif des plus importantes stations de 
jaugeage du debit du bassin du Rhin. 

b) Une etude des moyens d'ameliorer les previsions hydrologiques 
par un echange regulier d'informations. Un groupe de travail nomme 
"Forecasts" (Previsions) a ete cree pour effectuer cette etude; le premier 
resultat de ses travaux a ete la preparation, en 1982, d'un rapport sur 
les previsions objectives quantitatives des precipitations dans le bassin 
du Rhin. Un rapport decrivant les modeles de previsions utilises dans le 
bassin du Rhin pour prevoir le niveau de l'eau et le debit est en 
preparation. Ce groupe de travail s'occupe egalement d'elaborer des 
propositions concernant les flux de donnees et d'informations pour les 
previsions interessant des pays frontaliers. 

c) Une etude des bassins de recherche hydrologique et des bassins 
representatifs pour permettre un meilleur echange de resultats et une plus 
grande harmonisation des etudes. Ces activites ont debouche sur la 
preparation, en 1985, d'un catalogue decrivant tous les bassins de 
recherche hydrologique actuels et certains bassins anciens de la region du 
Rhin. 

d) Une description des periodes hydrologiques extremes, pour donner 
une idee plus precise des phenomenes hydrologiques de ces periodes. En 
1983 a ete etabli un rapport sur la secheresse de 1976. Des etudes sont 
en cours sur la montee des eaux du Rhin et de la Moselle en 1983, et du 
Rhin en 1987. 
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e) line actualisation des donnees publiees dans les tableaux de la 
monographie. La Commission a 1'intention de publier une telle etude tous 
les dix ans; la premiere, pour la periode 1971-1980, est en preparation. 

f) Une etude des variations des debits causees par les influences 
anthropogeniques. Cette etude a ete confiee a un groupe de travail qui 
dressera d'abord un inventaire des travaux d'ingenierie executes dans le 
bassin du Rhin depuis le debut du siecle dernier, puis qui examinera 
1'influence de ces travaux sur le debit. 

g) Des recherches sur les durees de deplacement et de presence dans 
le Rhin. La catastrophe qui s'est produite en 1986 a l'usine de produits 
chimiques SANDOZ a Bale a accelere cette etude. Un groupe de travail 
conjoint de la Commission et de la CIPR/IKSR s'efforce d'elaborer de 
meilleurs modeles de prevision des temps d'ecoulement des vagues de 
polluants, et notamment des experiences de suivi. 

Le programme de recherche de la CHR comprend egalement les elements 
suivants : 

i) un inventaire des barrages et des quantites d'eau extraites; 

ii) le rapport entre les dommages causes a la -foret et le 
regime hydrologique du Rhin; 

iii) la conversion numerique des cartes; 

iv) une etude des services hydrologiques du bassin du Rhin. 

Achevement du barrage de Manantali 

En juin, 1'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Senegal 
(OMVS) a lance un premier appel d'offres pour la preselection de 
soumissionnaires pour l'equipement de la centrale hydroelectrique associee 
de 200MW. 

Le barrage de Manantali, de 1.500 m de long et de 65 m de haut, a ete 
construit sur le Bafing, affluent du Senegal, principalement pour irriguer 
376.000 ha de terres sur les deux rives de ce cours d'eau et pour en 
regulariser le debit extremement variable. Au moins une partie de la 
region desservie devrait commencer a etre irriguee cette annee, apres 
1'achevement du barrage. 

L'OMVS desire non seulement transformer le bassin en zone de 
production agricole, mais y introduire de nouvelles cultures telles que le 
riz, le ble, I'orge, les tomates et les cultures maraicheres de zones 
temperees pour remplacer les cultures actuelles telles que le mil et le 
sorgho. 

Manantali jouera un role cle dans ce programme. Cet ouvrage, de 65 m 
de haut, creera un reservoir de 11 milliards de metres cubes d'eau qui 
assurera un debit tout au long de I'annee et alimentera en electricite les 
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gisements miniers en exploitation dans un rayon de 300 km. Ce sont 
surtout les possibilites d'irrigation qui interessent le Senegal et la 
Mauritanie; pour le Mali, c'est la production d'electricite et 
1'amelioration de la navigation. 

Manantali a ete salue comme le dernier ouvrage de ce genre, etant 
donne la tendance generale a s'ecarter de la construction de grands 
barrages en raison de leurs couts et des problemes sociaux et ecologiques 
qu'ils posent. 

Livres 

Legal and Institutional Factors Affecting the Implementation of the 
International Drinking Water Supply and Sanitation Decade (publication des 
Nations Unies, Natural Resources/Water Series N° 23 (ST/TCD/7). 

A la suite de la Conference des Nations Unies sur l'eau (qui s'est 
tenue a Mar del Plata, en Argentine, en mars 1977) et des recommandations 
contenues dans le Plan d'action de Mar del Plata, le 30 novembre 1980, 
l'Assemblee generale a lance la Decennie nationale de l'eau potable et de 
1 'assainissement. Cette Decennie (1981-1990) avait pour principal 
objectif d'assurer 1 'acces a une alimentation en eau potable et a 
1'assainissement pour toute la population du monde d'ici a 1990. 

Cette publication examine les facteurs juridiques et institutionnels 
qui influent sur 1'execution des programmes de la decennie en Afrique, en 
Asie, en Amerique latine et aux Caraibes. Certains de ces facteurs sont 
exposes ci-apres. 

A. Contraintes en matiere d'organisation et de gestion 
et contraintes juridiques 

Si les insuffisances en matiere d'approvisionnement en eau potable et 
d'assainissement sont tres frequentes, les zones rurales et les groupes 
urbains marginaux sont particulierement touches par le manque 
d'installations convenables. De plus, malgre les efforts accomplis dans 
la poursuite des objectifs de la Decennie internationale de l'eau potable 
et de 1'assainissement, les progres dans 1'application du Plan d'action de 
Mar del Plata adopte lors de la Conference des Nations Unies sur 1 'eau 
(Argentine, mars 1977) n'ont pas ete sensibles, si l'on tient compte des 
accroissements de la population. 

Cette situation s'explique par un certain nombre de facteurs, parmi 
lesquels figurent les contraintes socio-economiques generales telles que 
les hausses des prix du petrole, la faible productivity economique, les 
taux d'interet eleves, le service de la dette, 1'accroissement de la 
population, la secheresse et 1'instability politique. 

Mais certaines contraintes sont egalement propres au secteur. Les 
pays en developpement tendent a adopter les normes d'alimentation en eau 
et d'assainissement appliquees dans les regions plus avaneees. Comme 
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leurs moyens economiques sont beaucoup plus faibLes que ceux de ces 
modeles, l'adoption aveugLe de pratiques exterieures risque d'aboutir a 
des installations trop complexes absorbant une part excessive des maigres 
ressources en capital de ces pays. Par voie de consequence, la majorite 
de la population ne profite pas de ces installations couteuses a 
exploitation centralisee. En fait, les cout eleves de raccordement 
risquent d'empecher 1'utilisation plus large des reseaux publics car le 
plus souvent, l'usager moyen ne peut y faire face. 

La plupart des pays se heurtent a des problemes de conflits de 
competences. Les economies d'echelle, les pressions politiques et les 
avantages comparatifs au plan de la gestion tendent a favoriser les zones 
urbaines, qui necessitent des reseaux centralises complexes, au detriment 
des communautes rurales et des groupes peri-urbains. 

L'alimentation en eau et 1'assainissement sont essentiellement 
consideres comme des travaux d*ingenierie. Les considerations de gestion 
passent generalement au deuxieme plan, au profit de nouveaux travaux de 
construction. De ce fait, les institutions tendent a favoriser 
1'investissement structurel au detriment de Sexploitation, de l'entretien 
et du suivi. En meme temps, la tendance a trop compter sur le 
gouvernement central a limite les possibilites et le role des 
administrations locales et la participation communautaire, et a souvent 
elimine le secteur prive. 

Le manque de donnees economiques et 1'inadaptation des mesures de 
recouvrement des couts et des tarifs de consommation, fixes sur la base de 
criteres politiques, nuisent radicalement aux possibilites financieres des 
organismes charges de 1'approvisionnement en eau. De ce fait, ces 
organismes tendent a compter sur les subventions gouvernementales au lieu 
de mettre au point et d'appliquer des procedures de gestion de la demande 
et de pratiquer une tarification au cout marginal. 

L'insuffisance de participation des usagers et de sensibilisation du 
public au role et a l'importance des programmes d'alimentation en eau 
ajoute aux contraintes du secteur de l'alimentation en eau et de 
1 'assainissement. 

Les faiblesses de gestion se refletent egalement dans l'incapacite de 
limiter 1'utilisation de l'eau traitee aux usages domestiques, d'etaler la 
demande sur toute la journee de maniere a reduire la demande aux heures de 
pointe et d'empecher la deterioration de la qualite des sources 
d 'approvisionnement. 

La tendance a considerer principalement les services d'alimentation 
en eau et d'assainissement sous 1'angle technique tend a negliger le role 
et l'importance de la reglementation. Or, celle-ci est essentielle. Un 
systeme souple d'allocation permettrait le transfert d'eau de projets 
d'irrigation aux usages domestiques en n'utilisant "qu'une fraction du 
capital qui serait necessaire si l'eau devait etre prelevee a des sources 
distantes puis acheminee a des centres urbains. 
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Un systeme juridique approprie exigerait egalement l'examen de 
plusieurs options, ainsi que le suivi et le controle des pertes et des 
fuites avant que l'on n'opte pour des solutions structurel les qui seraient 
probablement plus couteuses. Des normes juridiques de planification 
garantiraient l'examen de differentes options offrant un dosage equilibre 
de mesures structurelles et non structurelles. Enfin, une bonne 
reglementation est indispensable au recouvrement des couts ainsi qu'a la 
protection des sources d'approvisionnement en eau. 

Le secteur souffre egalement d'une inaptitude generale a passer des 
priorites aux plans, et des plans a des travaux fonctionnels a confier aux 
organes d'execution. 

B. Des services d'alimentation en eau et 
d'assainissement plus efficaces 

La prestation de services d'alimentation en eau et d'assainissement 
exige un dosage judicieux de mesures techniques et juridiques et de 
mesures d'organisation et de gestion. Les programmes et les projets 
doivent etre con<;us selon les conditions economiques du pays. II faut 
modifier ou abandonner les projets d'une conception trop complexe et les 
normes irrealistes et favoriser, promouvoir et propager les techniques peu 
couteuses accessibles a un plus grand nombre d'usagers. 

Les politiques nationales devraient etre definies et inscrites dans 
les plans sectoriels nationaux, etablis sous la direction de l'organisme 
central de coordination. Les agents d'execution devraient suivre les 
criteres et directives enonces dans le plan sectoriel. 

Les criteres de planification des programmes et 1'evaluation des 
projets doivent insister sur la necessite d'examiner differentes options 
pour 1'accroissement des approvisionnements en eau. Ces options doivent 
necessairement considerer la surveillance des penuries et des pertes et 
les moyens d'y remedier comme la mesure la plus souhaitable, a ne negliger 
que lorsque de nouveaux travaux structurels se revelent essentiels. 

L'organisation des institutions chargees de 1'alimentation en eau et 
de 1'assainissement doit tenir compte du fait que 1'alimentation en eau 
potable et 1'assainissement ne sont pas des realisations purement 
techniques, et qu'ils doivent s'appuyer sur les methodes de gestion 
modernes. Le personnel doit etre recrute et forme sur cette base. 

La planification et l'organisation des organismes d'execution doivent 
se faire sur la base de la participation et du soutien actifs des 
usagers. Par consequent, ces organismes doivent avoir des bureaux charges 
de traiter avec les usagers et les clients. Ces bureaux doivent etre 
conscients des probiemes des zones marginales (rurales et peri-urbaines) 
et des groupes speciaux (femmes et enfants), et appeler 1'attention sur 
ces probiemes. II faut egalement promouvoir les entreprises 
communautaires et favoriser, le cas echeant, la participation 

d'entreprises privees. 
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Une bonne gestion des rapports entre I'organisme et les usagers 
suppose des campagnes d'education, la participation des communautes 
locales et la creation de mecanismes institutionnels appropries. Parmi 
les options possibles, on peut citer les societes mutuelles, les 
associations de quartier, les societes cooperatives et les groupes 
d'usagers. Toutefois, la participation ne doit pas etre perdue simplement 
comme un dispositif de secours. En fait, le resultat recherche est la 
comprehension et 1'interaction entre le secteur public et la communaute. 
Par consequent, la participation doit se faire a tous les stades, de la 
planification jusqu'a 1'exploitation et a l'entretien. 

Sexploitation et 1'amelioration sont souvent negligees. On peut 
ameliorer ces fonctions par un choix judicieux de mesures de suivi et de 
rehabilitation et par une formation speciale. 

La qualite de Sexploitation, de l'entretien et des reparations 
reduit les besoins en investissements. Toutefois, pour que le secteur 
atteigne des niveaux acceptables de solidite financiere et d'autonomie, il 
faut que les tarifs soient etablis dans toute la mesure du possible sur la 
base du cout marginal. Une saine tarification exige un dosage approprie 
de collecte, de traitement et d'interpretation des donnees economiques, 
ainsi que des donnees sur les besoins et sur la couverture des services. 
Certains pays peuvent recourir a des subventions croisees, transferant les 
ressources entre zones rentables et non rentables. En fait, certains pays 
qui ont atteint des niveaux de qualite relativement eleves dans le passe 
ont eu recours a de telles formules. Toutefois, les subventions de 
l'interieur ou de l'exterieur du secteur doivent etre explicites et 
identif iees. 

Les regies juridiques doivent etre precises et souples et viser des 
objectifs bien definis. Elles doivent etre assorties d'un ensemble de 
criteres minimum, parmi lesquels : la necessite qu'elles soient respectees 
par les usagers publics et prives, les institutions et les societes; 
1'etablissement d'imperatifs de base en matiere de planification, parmi 
lesquels l'examen d'options non structurelles telles que la reaffection 
des droits d'usage de l'eau, les programmes de lutte contre les fuites et 
les pertes et de bonnes pratiques d'exploitation, d'entretien et de remise 
en etat; la stricte application des sanctions et des peines, y compris 
celles qui visent la protection des sources d'approvisionnement; et un 
systeme approprie de collecte des arrieres de paiements. 

Les campagnes d'education bien 
efficace d'ameliorer les programmes 
d'assainissement. 

Note de l'editeur 

congues sont le moyen les plus 
d'alimentation en eau potable et 

Etant donne la portee et le but de ce bulletin, l'editeur encourage 
vivement tous ceux qui sont en mesure de le faire a contribuer a l'echange 
d' informations en lui communiquant des informations ou des documents. 
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Jusqu'ici, la reponse a ete encourageante, et l'on espere que les lecteurs 
interesses seront de plus en plus nombreux a participer activement a cet 
exercice. 

Notes 

1/ Cours d'eaux et lacs internationaux, N° 5, juin 1985, p. 6. 

2/ The New York Times, 19 janvier 1988, Section D, p. 1. 

3/ Environmental Policy and Law, Vol. 17, juillet 1987, N° 3-4, 
pp. 175-176. 

4/ Voir Article 25 du Projet de charte pour la gestion des eaux 
souterraines, qui figure dans le Document ENVWA/R.3, prepare pour une 
reunion des conseillers des gouvernements des pays de la CEE pour les 
problemes de 1'environnement et de l'eau, 24 decembre 1987. 




